
 

Extrait du Registre des Délibérations 

DU BUREAU DE MAYENNE COMMUNAUTE 

______________________ 

 

SEANCE DU 14 MARS 2024 A 18 H 

____________________ 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le 8 mars, Monsieur LE SCORNET, Président, a convoqué les membres du Bureau 

au siège de Mayenne Communauté – Salle des conseils – 10 Rue Verdun à Mayenne. 
 

Assistaient à la séance :  

 

M. LE SCORNET, Président, M. VALPREMIT, 1er Vice-Président, M. TRANCHEVENT, 3ème Vice-Président, Mme 

RONDEAU, 4ème Vice-Présidente, M. COULON, 5ème Vice-Président, M. RAILLARD, 7ème Vice-Président, Mme 

D’ARGENTRE, 8ème Vice-Présidente, M. COISNON, 9ème Vice-Président, M. DELAHAYE, 10ème Vice-Président, 

M. BONNET, 11ème Vice-Président, MM. RENARD, LELIEVRE, SABRAN, Mme NEDJAAÏ, MM. RIOULT LERICHE,  

BETTON, CARRE, Mme FOURNIER, MM. MARIOTON, TALOIS, GARNIER, MOUTEL, PECCATTE. 

 

Absents excusés : 

 

M. DOYEN donne pouvoir à M. DELAHAYE 

M. RIOULT donne pouvoir à M. COISNON 

 

MM. SOUTIF, BORDELET, CHESNEAU, MONTAUFRAY, BOITTIN, NEVEU, BEAUJARD, Mme GONTIER, M. PILLAERT, 

Mme LANDEMAINE, MM. BULENGER, BRODIN, TRANSON 

-------------- 

 

1 - Sollicitation subventions pour l’exposition Jardin’Âge 

 

Le musée du château de Mayenne organise, du 4 juillet au 3 novembre 2024, une exposition temporaire 

intitulée Jardin’Âge visant à mettre en valeur son jardin d’inspiration médiévale, des objets archéologiques, 

ethnographiques et la création contemporaine. 

 

Le budget prévisionnel est le suivant : 

 

Charges Montant Recettes Montant 

Cachet des artistes 20 000 Drac Pays de la 

Loire 

10 000 

Scénographie 40 000 Région Pays de la 

Loire  

20 000 

Actions culturelles 15 000 Département de la 

Mayenne 

10 000 

Catalogue 2 500 Mayenne 

Communauté 

40 000 

Communication  7 500 Mécénat 5 000 

Total 85 000 Total 85 000 

 

Les dépenses ayant trait à cette exposition sont inscrites au budget annuel. 

Dans ce cadre, trois demandes de subvention sont sollicitées : 

10 000€ auprès de la Direction Régionale des affaires culturelles 

20 000€ auprès de la Région Pays de la Loire 

10 000€ auprès du Département de la Mayenne 





 

 

Après délibération, le bureau, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président de Mayenne Communauté à 

solliciter les deux demandes de subvention auprès de la Drac des Pays de la Loire (10 000€), de la Région 

Pays de la Loire (20 000€) et du Département de la Mayenne (10 000€). 

 

 

 

Mayenne, le 14 mars 2024 

 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Stéphane RIOULT LERICHE      Jean-Pierre LE SCORNET 
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2 – Sollicitation subventions pour l’opération C’est mon patrimoine ! 2024 - Musée du château de Mayenne 

 

Depuis 2010, le musée du château de Mayenne participe aux Portes du temps (renommées C’est mon 

patrimoine !). Cette opération nationale, portée par le Ministère de la culture et l’Agence nationale de la 

cohésion des territoires, a pour objectif la réappropriation de sites patrimoniaux par la pratique artistique. Il 

s’agit de proposer aux jeunes de 7 à 18 ans, éloignés de l’offre culturelle, issus prioritairement de quartiers 

politique de la ville ou de zones de revitalisation rurale, des ateliers de découverte du château et de ses 

collections avec le concours d’artistes venant de disciplines variées. Ces ateliers sont ouverts aux structures 

de loisirs (ALSH, services jeunesse) et centres sociaux.  

 

Ainsi, chaque année, le musée accueille pendant trois semaines en juillet 20 enfants ou adolescents par 

jour, autour d’une thématique liée au château ou aux collections, soit environ 300 participants par an. 

 

Pour l’été 2024, le musée répond à l’appel à projet par une proposition construite en partenariat avec 

diverses structures jeunesse et sociale de la Mayenne, autour de son exposition temporaire Jardin’Âge. 

 

Quatorze journées d’ateliers sont ainsi programmées du 8 au 26 juillet. Les participants pourront poser un 

nouveau regard sur le jardin d’inspiration médiévale du musée en découvrant les collections 

ethnographiques et archéologiques dialoguant avec les œuvres contemporaines au sein de l’exposition 

temporaire Jardin’Âge. Trois artistes proposeront des ateliers pour que les enfants puissent imaginer leur 

jardin idéal ou créer un épouvantail tout en s’initiant au tissage, à la vannerie, au dessin et à la technique 

de la superposition de papiers et d’images.  

Les dépenses ayant trait à cette opération sont inscrites au budget annuel. 

 





 

Après délibération, le bureau, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président de Mayenne Communauté à 

solliciter les demandes de subvention liées à ce projet ainsi qu’à signer les devis et contrats qui concernent 

cette opération.  

 

 

Mayenne, le 14 mars 2024 

 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Stéphane RIOULT LERICHE      Jean-Pierre LE SCORNET 

  

  





 

Extrait du Registre des Délibérations 

DU BUREAU DE MAYENNE COMMUNAUTE 

______________________ 

 

SEANCE DU 14 MARS 2024 A 18 H 

____________________ 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le 8 mars, Monsieur LE SCORNET, Président, a convoqué les membres du Bureau 

au siège de Mayenne Communauté – Salle des conseils – 10 Rue Verdun à Mayenne. 
 

Assistaient à la séance :  

 

M. LE SCORNET, Président, M. VALPREMIT, 1er Vice-Président, M. TRANCHEVENT, 3ème Vice-Président, Mme 

RONDEAU, 4ème Vice-Présidente, M. COULON, 5ème Vice-Président, M. RAILLARD, 7ème Vice-Président, Mme 

D’ARGENTRE, 8ème Vice-Présidente, M. COISNON, 9ème Vice-Président, M. DELAHAYE, 10ème Vice-Président, 

M. BONNET, 11ème Vice-Président, MM. RENARD, LELIEVRE, SABRAN, Mme NEDJAAÏ, MM. RIOULT LERICHE,  

BETTON, CARRE, Mme FOURNIER, MM. MARIOTON, TALOIS, GARNIER, MOUTEL, PECCATTE. 

 

Absents excusés : 

 

M. DOYEN donne pouvoir à M. DELAHAYE 

M. RIOULT donne pouvoir à M. COISNON 

 

MM. SOUTIF, BORDELET, CHESNEAU, MONTAUFRAY, BOITTIN, NEVEU, BEAUJARD, Mme GONTIER, M. PILLAERT, 

Mme LANDEMAINE, MM. BULENGER, BRODIN, TRANSON 

-------------- 

 

3 - CULTURE – Déménagement de la ludothèque – Demande de subvention CAF  

 

Pour rappel, définition d’une ludothèque par l’Association des Ludothèques de France :  

 

Les ludothèques sont des équipements culturels qui mènent des actions autour du jeu en tant que pratique 

: l’acte de jouer, et en tant que patrimoine : les jeux et les jouets (jeu sur place, prêt, animation, 

conseil/formation…) 

Ce sont des lieux ressources gérés par des ludothécaires, ouverts à toutes et tous, qui ont pour mission de 

donner à jouer, d’accompagner les mises en jeu, de diffuser la culture ludique, et de préserver le jeu de 

toute récupération. 

Les ludothèques utilisent le référentiel des ludothèques qui est le cadre de référence pour toutes les 

ludothèques françaises ainsi que la fiche-métier de ludothécaire. 

Elles accueillent ensemble des publics de tout âge et sont ouvertes aux collectivités les plus diverses (écoles, 

crèches, centres de loisirs, institutions spécialisées…). Elles proposent du jeu sur place, du prêt, des 

animations, du conseil. 

Ce sont des lieux ressources pour les parents et les professionnels. En favorisant le jeu, les ludothèques aident 

les enfants à grandir et les parents à vivre des moments privilégiés avec eux. Convivialité, éducation, 

socialisation et plaisir font le quotidien des ludothèques. 

 

En raison de son historique et de l’espace disponible à la médiathèque, l’activité de la ludothèque est 

orientée vers le jeu de règle à destination des jeunes et adultes, l’accueil et l’offre à destination de la 

petite enfance ne sont pas développés, en raison du manque de place et de l’ergonomie de l’espace 

disponible.  

En effet, la ludothèque a été itinérante avant de développer un espace d’accueil au sein de la 

médiathèque du Grand Nord, 

https://www.kananas.com/associationdesludothequesfrancaises/wp-content/uploads/sites/482/2023/11/Referentiel-des-Ludotheques-2023-1.pdf
https://backoffice.kananas.com/drive.php?doc=MTcwMC9kb2N1bWVudHMvRG9jdW1lbnRzLW9mZmljaWVscy1uYXRpb25hbC9Eb2N1bWVudHMtZGUtYmFzZS1BTEYvRmljaGUtbWV0aWVyLUx1ZG90aGVjYWlyZS5wZGY=




 

On constate aujourd’hui que les offres et les actions en direction de la petite enfance et de la famille sont 

limitées et difficilement développables dans les conditions actuelles, malgré une forte demande et des 

besoins importants.  

En lien avec le Projet culturel de Territoire, l’enjeu de développement pour un accès à tous est soumis à la 

nécessité de revoir l’espace et les collections associées.  

 

Des actions de développement au sein de la médiathèque et hors les murs ont été mises en œuvre, 

notamment à destination de la petite enfance et de publics dits « empêchés » en recherche de lien social 

pour s’intégrer dans la société (demandeurs d’asile et exilés).  

Ces expérimentations ont démontré l’engouement du public et la nécessité d’une offre pérenne dans des 

conditions optimum. En effet, le partage des espaces a ses limites et ne permet pas une mixité et 

cohabitation des usages dans de bonnes conditions.  

Au regard de la définition d’une ludothèque et de ses enjeux, il apparait nécessaire de repenser l’espace 

et l’offre pour favoriser le rayonnement intercommunal, l’accès à tous, la mixité des publics et les liens 

intergénérationnels / interculturels autour du jeu.  

 

Le projet est de déménager la ludothèque à l’étage intermédiaire de la médiathèque du Grand Nord, 

occupé actuellement par l’espace musique, et d’intégrer les collections de ce dernier au rez-de-

chaussée.  

 

Les objectifs de ce nouvel aménagement :  

 

Augmenter la capacité d’accueil et développer la typologie du public :  

 Proposer une espace plus grand avec des places plus nombreuses et variées en termes de postures 

afin de répondre à la demande et à la volonté de développement.  

 Développer l’accueil de la petite enfance et de l’enfance avec un espace plus grand, modulable 

et adapté.  

 Développer l’accueil des publics dits éloignés de la culture, notamment pour favoriser les liens 

sociaux, intergénérationnels et interculturels, la communication, la convivialité, la socialisation, 

l’intégration et l’accès à la culture en transversalité avec les offres du service  (migrants, demandeurs 

d’asiles, personnes en situation d’illettrisme, personnes isolées, etc...) 

 Développer l’accès pour les personnes en situation de handicaps et/ou avec des troubles fragilisant 

leur intégration sociale.  

 

Développer l’offre et la médiation pour répondre aux enjeux du territoire :  

 Diversifier l’offre en proposant toutes les catégories de jeux/jouets participant au développement 

de l’enfant et de l’adulte, chaque catégorie nécessitant un espace adapté : jeux d’exercice, jeux 

symbolique, jeux d’assemblage et jeux de règles.  

Le développement se fera principalement en direction des jeux/jouets et espaces non représentés 

actuellement, à savoir, la petite enfance en priorité (exercice, symbolique et assemblage).  

 Développer les actions de soutien à la parentalité.  

 Développer les temps de rencontres et d’actions de médiations intergénérationnels pour favoriser 

les liens sociaux. 

 Développer les actions à destination des professionnels de la petite enfance et de l’enfance (RPE, 

assistants maternels, écoles, centres de loisirs, institutions spécialisées, etc …).  

 Développer le rayonnement de la ludothèque, la présence du jeu sur le territoire et dans les autres 

médiathèques/bibliothèques en faisant de la ludothèque du Grand Nord un espace ressource pour le 

réseau.  

 Développer la transversalité entre les supports et les actions au sein du réseau pour mieux faire 

connaitre la ludothèque et en favoriser son accès.  

 

Un espace fonctionnel et adapté permettant la mixité et cohabitation des usages avec la médiathèque :  

Les usages dits classiques de la médiathèque et ceux de la ludothèque sont différents et peuvent 

engendrer des difficultés de cohabitation liées notamment au bruit et à la circulation que nécessitent le 

jeu et le jouet. Ce nouvel espace, plus vaste et légèrement à l’écart du plateau principal (situé à l’étage 





 

intermédiaire, accessible par escalier et/ou ascenseur), permettra un développement des actions et 

supports tout en facilitant la mixité des usages et les spécificités de la ludothèque. 

 

L’aménagement du nouvel espace nécessite l’achat de collections petite enfance, de mobiliers (tables, 

chaises, rayonnage, tapis …). 

La ludothèque passera ainsi de 45m2 à 100m2, dans un espace fonctionnel, modulable, adapté aux 

besoins et à sa capacité de développement. 

 

Le budget prévisionnel 2024 prévoit une dépense de 10 000 € en 2024 et 40 000 € en 2025, soit un total de 

50 000 € TTC répartis ainsi :  

 40 000 € TTC pour l’aménagement de la ludothèque et la constitution d’un fonds de 

jeux petite enfance  

 10 000 € TTC pour l’intégration de la musique dans les collections du rez-de-chaussée 

(ajustement de mobilier et achat de matériel) 

 

Les dépenses liées au déménagement de la ludothèque sont subventionnables par la Caisse d’Allocations 

Familiales, à hauteur de 50% maximum du Hors Taxe.  

 

Une demande de subvention sera donc déposée auprès de la CAF, pour le montant maximum 

subventionnable, à savoir : 16 000 € (50% de 32000€ HT). 

 

 

Après délibération, le bureau, à l’unanimité, autorise le Président à signer la demande de subvention CAF 

à hauteur de 50% du montant HT des dépenses liées au déménagement de la ludothèque.  

 

 

Mayenne, le 14 mars 2024 

 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Stéphane RIOULT LERICHE      Jean-Pierre LE SCORNET 
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4 - Sollicitation d’une subvention au titre du FONDS VERT – Développement des mobilités durables en zones 

rurales 

 

La Loi d’Organisation des Mobilités de décembre 2019 a transféré la compétence « Mobilités » aux régions, 

mais permet aux intercommunalités d’exercer cette compétence sur certains aspects de la mobilité. 

 

Étant donné l’existence d’un service de transport collectif sur la ville de Mayenne, Mayenne Communauté 

a fait le choix de se saisir de cette opportunité de maîtriser un volet supplémentaire de l’aménagement, 

de l’attractivité et du développement de son territoire aux profits tant des habitants que des acteurs 

économiques en prenant cette compétence. Elle s’inscrit ainsi dans un souci environnemental en affichant 

une volonté forte en faveur des mobilités douces. 

 

Mayenne Communauté a validé son Plan de Mobilité Simplifié qui repose sur 4 grands axes : 

- Aménager un réseau cyclable sécurisé et continu 

- Développer les mobilités partagées 

- Communiquer et accompagner les changements de comportements 

- Définir une gouvernance opérationnelle 

 

Cette nouvelle compétence intercommunale a nécessité le recrutement d’un chargé de mission Mobilités 

pour assurer les missions de mise en place, de développement et de suivi d’actions en faveur des mobilités 

alternatives (transport en commun, covoiturage, autopartage, mobilités douces, mobilités évités) et la mise 

en place des actions prévues dans le Plan de Mobilité Simplifié. 

 

Les actions prévues dans le Plan de Mobilité Simplifié portent notamment sur la mise en place d’un service 

de location longue durée de vélos à assistance électrique à destination des habitants et d’un service 





 

d’autopartage avec la mise à disposition de 4 véhicules électriques en location à la journée ou demi-

journée dans 3 communes du territoire (Lassay-les-Châteaux, Mayenne, Martigné-sur-Mayenne) afin de 

répondre aux besoins de mobilité des habitants. 

 

Dans le cadre de la création de ces deux services, Mayenne Communauté sollicite une subvention d’aide 

au titre du « FONDS VERT - Développement des mobilités durables en zones rurales » sur les coûts liés à ces 

services à hauteur de 50 % (soit 198 500 € sur 3 ans) pour la partie travaux d’infrastructures, matériel roulant 

et frais de fonctionnement du service 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Coût annuel Financements  
Achat des 

vélos à 

assistance 

électrique 120 000 € FONDS VERT (AAP) 

198 500 € 50 % 

 

Antivols vélos 7 500 € 

Conseil 

départemental de la 

Mayenne 

(subvention) 

60 000 € 15,11 % 

 

Prestation 

distribution des 

vélos 5 500 € 

ADEME (AAP AVELO 

3) 

59 100 € 14,89 % 

 

Entretien des 

vélos 30 000 € 

Mayenne 

Communauté 

(porteur)  

79 400,00 € 20 % 

 

Achat des 

véhicules 

électriques 140 000 €  

  

Maintenance 

véhicules 

électriques 5 000 €  

  

Location 

batteries 24 000 €  
  

Assurances 6 000 €    

Stations  et 

bornes de 

recharges 

autopartage 22 000 €  

  

Raccordement 

et extensions 

réseaux bornes 10 000 €  

   

Plateforme 

autopartage 10 000 €  
   

Signalétique 5 000 €     

Consommation 

électrique 12 000 €  
   

  397 000,00 €   397 000,00 € 100%  
 

 

 

 





 

Après délibération, le bureau, à l’unanimité, sollicite la subvention au titre du fonds vert. 

 

 

 

Mayenne, le 14 mars 2024 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Stéphane RIOULT LERICHE      Jean-Pierre LE SCORNET 
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5 - Déchets – Présentation du cahier des charges pour l’étude sur la redevance incitative et demande de 

subvention 

  

Le service déchets souhaite mener en 2024, une étude pour la révision de la grille tarifaire de la redevance 

incitative. Pour cette étude, une demande de subvention va être faite auprès de l’ADEME, le montant 

pouvant aller jusqu’à 80% du montant de l’étude. Des subventions pourront également être sollicitées 

auprès de l’ADEME pour une aide à l’investissement, à la suite de l’étude. 

 

Le service va recruter un bureau d’études afin de la réaliser. Un cahier des charges va ainsi être rédigé. 

Vous trouverez ci-dessous la structure de l’étude, les principaux sujets qui seront étudiés et le calendrier 

prévisionnel.  

 

L’étude va se décomposer en 3 phases : 

Phase 1 : Réalisation d’un état des lieux et d’un diagnostic mettant en avant les freins, les atouts de 

l’organisation et du système de facturation du service. 

Phase 2 : Proposition de plusieurs solutions pour l’évolution de la grille tarifaire. 

Phase 3 : Approfondissement de la solution retenue et de la méthodologie de mise en place 

 

Au travers de cette étude, nous allons confier au bureau d’étude les missions suivantes :  

- Réaliser une prospective budgétaire sur 3 à 5 ans pour calculer l’évolution de la grille tarifaire. 

- Comparer nos tarifs avec les tarifs de collectivités similaires en Tarification Incitative ou non. 

- Proposer une évolution de la grille tarifaire : 

- Revoir les modalités de facturation des usagers et des professionnels. 

- Questionner le forfait minimum : quelle assiette de facturation (ordures ménagères résiduelles et/ou 

déchets en déchetterie et/ou autre) ? quelle quotité dans le forfait ?... 





 

- Présenter les différents types de facturation en tarification incitative (système de « bonus », choix du 

forfait…) 

- Etudier la possibilité de mettre en place une tarification sociale 

- Faire une étude sur le volume des tambours des CSE : 30 litres ? 60 litres ? 

- Définir des pistes d’actions pour lutter contre les dépôts sauvages 

- Présenter les sur-services / les contrats de droit privés 

- Accompagner le service dans la rédaction des règlements de collecte et de facturation du service. 

 

Le planning prévisionnel est le suivant : 

Mars 2024 : Validation du lancement de l’étude par les instances  

Avril/mai 2024 : Recrutement du bureau d’étude  

Mai 2024 : Début de l’étude 

Septembre 2024 : Phase 1 (diagnostic) 

Octobre 2024 : Phase 2 (proposition de solutions) 

Novembre 2024 : Phase 3 (validation de la nouvelle grille tarifaire) 

 

Le budget prévisionnel pour cette opération : 

 

Dépenses Recettes 

Etude : 30 000 € 
ADEME : 24 000 € 

Autofinancement : 6 000€ 

 

 

Après délibération, le bureau, à l’unanimité : 

-  sollicite de l’ADEME et de tout autre partenaire mobilisable une subvention afin de réaliser cette 

étude 

- donne délégation à M. le Président pour arrêter le plan de financement de l'opération susvisée en 

fonction des éventuelles évolutions 

- autorise M. le Président à signer tous les documents afférents. 

 

 

 

Mayenne, le 14 mars 2024 

 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Stéphane RIOULT LERICHE      Jean-Pierre LE SCORNET 

  

 

 

  





 

Extrait du Registre des Délibérations 

DU BUREAU DE MAYENNE COMMUNAUTE 

______________________ 

 

SEANCE DU 14 MARS 2024 A 18 H 

____________________ 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le 8 mars, Monsieur LE SCORNET, Président, a convoqué les membres du Bureau 

au siège de Mayenne Communauté – Salle des conseils – 10 Rue Verdun à Mayenne. 
 

Assistaient à la séance :  

 

M. LE SCORNET, Président, M. VALPREMIT, 1er Vice-Président, M. TRANCHEVENT, 3ème Vice-Président, Mme 

RONDEAU, 4ème Vice-Présidente, M. COULON, 5ème Vice-Président, M. RAILLARD, 7ème Vice-Président, Mme 

D’ARGENTRE, 8ème Vice-Présidente, M. COISNON, 9ème Vice-Président, M. DELAHAYE, 10ème Vice-Président, 

M. BONNET, 11ème Vice-Président, MM. RENARD, LELIEVRE, SABRAN, Mme NEDJAAÏ, MM. RIOULT LERICHE,  

BETTON, CARRE, Mme FOURNIER, MM. MARIOTON, TALOIS, GARNIER, MOUTEL, PECCATTE. 

 

Absents excusés : 

 

M. DOYEN donne pouvoir à M. DELAHAYE 

M. RIOULT donne pouvoir à M. COISNON 

 

MM. SOUTIF, BORDELET, CHESNEAU, MONTAUFRAY, BOITTIN, NEVEU, BEAUJARD, Mme GONTIER, M. PILLAERT, 

Mme LANDEMAINE, MM. BULENGER, BRODIN, TRANSON 

-------------- 

 

6 - ECONOMIE  - AAP Economie Circulaire : Organisation des défis de l’économie circulaire 

 

Vu l’avis favorable du GECO réuni le 12/03/2024  

Vu le plan d’action économie circulaire porté par Mayenne Communauté 

Vu le plan d’action Territoires d’Industrie porté par Mayenne Communauté  

 

La région Pays de la Loire a lancé en 2024 un appel à projet visant à impulser une dynamique de 

développement d’initiatives sur des champs de l’économie circulaire. 

 

L’objectif de cet appel à projets est de soutenir des projets : 

- innovants, 

- exemplaires, 

- structurants à une échelle géographique démontrée pertinente, 

- apportant une plus-value en termes de maillage territorial, pour permettre et faciliter leur émergence ou 

leur déploiement. 

 

Dans ce cadre et afin de favoriser l’accélération des projets d’économie circulaire sur le territoire, il est 

proposé de candidater à l’appel à projet. Inspirée de démarches qui ont fait leurs preuves, et 

accompagnée par « Auxilia » association spécialisée dans l’économie circulaire, la proposition vise à 

accélérer une dizaine de projet d’économie circulaire à travers l’organisation d’une journée intitulée «  Les 

défis de l’économie circulaire »  

 

Cette journée organisée en partenariat avec Auxilia permettra aux 10 acteurs sélectionnés de bénéficier 

d’un accompagnement renforcé pour faire émerger leurs projets et  favorisera la mise en réseau et 

l’émulation des acteurs. 





 

 

Le programme est ouvert à l’ensemble des acteurs économiques et associatifs de Mayenne Communauté.  

Cette proposition s’inscrit dans le cadre du volet 9 Coopération Territoires-Entreprises de l’appel à projet 

Economie Circulaire.  

 

Plan de financement prévisionnel :  

 

Dépenses  Recettes  

Défis de l’économie 

circulaire  

20 000 € AAP Economie 

Circulaire  

14 000€ 

Autofinancement  6000 € 

Total  20 000 € Total  20 000 € 

 

Calendrier prévisionnel :  

Communication Lauréat AAP : Juillet 2024  

Lancement des défis : Fin 2024 (Octobre ou Novembre) 

 

Le portage de la démarche sera assuré conjointement par la direction économie et attractivité et le service 

déchets.   

 

 

Après délibération, le bureau, à l’unanimité :  

- approuve la candidature de Mayenne Communauté à l’AAP Economie Circulaire portée par la 

Région Pays de la Loire  

- valide l’inscription des crédits nécessaires lors du vote du Budget Supplémentaire.  

- autorise le président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 

 

 

 

  

Mayenne, le 14 mars 2024 

 

 

 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Stéphane RIOULT LERICHE      Jean-Pierre LE SCORNET 

  

 

  

 




